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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Jean-Marc Guinchard 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’économie, présidée par M. le député Roger Deneys, 
a consacré tout ou partie de cinq de ses séances à traiter du PL 11320 
modifiant la loi sur l’Aéroport international de Genève (LAIG) (H 3 25) et de 
la P 1885 contre la fin de l’école d’aviation de Genève. Ces deux sujets ont 
été abordés par les commissaires lors des séances des 28 avril, 5 mai, 2 juin, 
1er et 8 septembre. 

Les procès-verbaux ont été tenus avec exactitude par M. Hubert Demain, 
que je remercie au nom de la commission.  

Assiste : Mme Catherine Lance Pasquier, secrétaire générale adjointe DES. 

Le présent rapport ne traitera que du PL 11320, la P1885 faisant l’objet 
d’un autre rapport, même si ces deux sujets connexes ont été traités 
parallèlement en commission. 

Le texte actuel de la LAIG, dont le PL 11320 demande la modification, a 
la teneur suivante : 
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« Art 2  
… 
2 Dans toute son activité, qui doit concourir au développement de la 
vie économique, sociale et culturelle, l’établissement tient compte des 
intérêts généraux du pays, du canton et de la région qu’il dessert, 
ainsi que des objectifs de la protection de l’environnement. 
... » 
 

La nouvelle mouture proposée par l’auteur du PL a la teneur suivante : 

« Art 2 
… 
2 Dans toute son activité, y compris celle de la formation de pilote, 
qui doit concourir au développement de la vie économique, sociale et 
culturelle, l’établissement tient compte des intérêts généraux du pays, 
du canton et de la région qu’il dessert, ainsi que des objectifs de la 
protection de l’environnement. » 
 

Audition de Mme la députée Christina Meissner, auteure du PL. 

Mme Meissner indique en introduction que ce projet de loi fait suite à 
l’entrée en vigueur d’une décision de l’Office fédéral de l’aviation civile 
(OFAC).  

Selon elle, l’OFAC a décidé de réactiver une norme de sécurité désuète, 
non appliquée depuis de très nombreuses années (sans aucun dommage), et 
visant à se prémunir des risques encourus par la formation de tourbillons de 
sillage, au décollage des appareils, avec pour conséquence directe de ralentir 
la cadence des vols, et singulièrement ceux des plus petits appareils utilisés 
par l’Aéroclub de Genève, qui partage le même site aéroportuaire.  

Or, au sein des missions dévolues au site aéroportuaire genevois figure 
notamment celle de répondre de manière équilibrée à l’ensemble des besoins 
des utilisateurs du site, dont ceux de l’aéroclub, qui fut le premier à former 
des pilotes en Suisse dès 1926.  

Il eût fallu en toute logique, avant de menacer cette activité, être en 
mesure de proposer une ou plusieurs solutions alternatives ; en ce sens, le PL 
propose donc d’inscrire formellement (article 2) la mission de formation des 
pilotes dans la loi.  

L’oratrice signale que les responsables de l’aéroclub, qui doivent 
également être auditionnés, seront mieux à même de répondre aux questions 
plus techniques. Elle souhaite se borner pour sa part à l’affirmation d’un 
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principe susceptible de protéger et de pérenniser cette activité de formation et 
d’écolage à Genève.  

A une question d’un commissaire (UDC) portant sur les alternatives 
possibles, Mme Meissner répond que son but est de permettre une utilisation 
équilibrée du site aéroportuaire par ses usagers tout en maintenant une 
activité de formation. 

Une députée (EAG) conteste l’argument relatif à l’ancienneté de 
l’aéroclub et estime que l’on se saurait faire coexister sur un même site des 
activités aussi différentes. 

Mme Meissner rétorque que ces deux activités ont toujours coexisté depuis 
1926 et que des solutions pragmatiques ont systématiquement pu être 
trouvées. De plus, un déplacement de l’infrastructure paraît difficile, voire 
impossible. 

Un commissaire (PLR) se demande ce qu’il en est de la formation des 
pilotes sur les autres sites internationaux et des possibilités de formation sur 
simulateurs. Mme Meissner reconnaît n’avoir pas poussé ses recherches à ce 
point et estime que chacun devrait pouvoir se former non loin de chez lui. 

A plusieurs questions d’un commissaire (PLR) touchant à des possibilités 
de délocalisation et au fait que nombre de pilotes obtiennent leur brevet aux 
Etats-Unis ou en Australie, Mme Meissner répond qu’avant de parler de 
délocalisation, il faut revenir à la situation antérieure à la décision de l’OFAC 
qui permettait une cohabitation harmonieuse, et partir du principe que l’on ne 
peut imposer à des candidats de suivre une formation sur un autre continent. 

Un député (S) fait remarquer que moins de 50% des titulaires de brevets 
de pilote font carrière dans l’aviation commerciale, mais que les compagnies 
rechignent à assurer la formation de base de leurs pilotes. De plus, compte 
tenu de l’engorgement fréquent du trafic aérien, la coexistence de telles 
activités devient impossible. En outre, l’application stricte des normes de 
sécurité va de pair avec les développements futurs de l’aéroport et l’accueil 
de très gros porteurs.  

Pour Mme Meissner, la logique économique ne saurait prévaloir sur toutes 
les autres activités. Elle ajoute que l’application très stricte de cette norme lui 
paraît étonnamment opportune s’agissant de la future extension de l’aéroport. 

Deux députés (S et PDC) estiment que la formulation du PL ne donne 
aucune garantie au maintien de l’aéroclub sur le site actuel, compte tenu de 
son aspect relativement flou.  
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Pour l’auteur du PL, le ciblage de la modification proposée sur la 
formation contredit cette affirmation, puisque la vocation première de 
l’aéroclub est justement la formation. 

Un commissaire (Ve) se demande si l’application stricte de l’OFAC n’a 
pas pour vocation de libérer les terrains laissés libre par l’aéroclub et de les 
destiner à des activités plus rentables.  

Mme Meissner partage ce sentiment et estime que le « cœur vert » situé au 
nord de l’aéroport doit être préservé. 

Un député (UDC) constate que l’application stricte des normes par la 
direction de l’AIG montre un écart relativement important avec les 
prescriptions prônées par Swisscontrol/Skyguide. Il attire en outre l’attention 
de la commission et de ses collègues sur les difficultés de délocaliser les 
activités de l’aéroclub sur d’autres sites romands ou français, difficultés dues 
tant aux spécificités de ces lieux qu’aux procédures permettant d’obtenir des 
autorisations d’atterrissage. Quant à l’utilisation de simulateurs, il rappelle 
que cet entrainement virtuel ne peut pas remplacer la pratique. Enfin, le rejet 
du PL mettrait fin à l’existence de l’aéroclub dès la fin de cette année. 

Un commissaire (PLR) constate que les partisans du PL sont en fait 
opposés au développement de notre aéroport, dont l’utilité économique n’est 
plus à démontrer, et qu'ils ne tiennent pas compte de la responsabilité qui 
serait assumée – et par qui – si des accidents devaient se produire en cas de 
non-respect de directives fédérales, voire internationales.  

Pour Mme Meissner, l’application aussi stricte d’une recommandation 
internationale n’est pas compréhensible et elle peine à croire que les 
turbulences invoquées deviennent dangereuses d’un jour à l’autre. 

Le même député fait remarquer que malgré le dépôt de deux recours 
auprès des instances fédérales – rejetés depuis (NDR) – la décision de 
l’OFAC est en force et doit être respectée. Ce sujet n’est pas de la 
compétence de la commission. 

Un commissaire (UDC) conteste avec véhémence que le PL vise à 
empêcher le développement de l’AIG. 

En conclusion, Mme Meissner estime que la cohabitation a toujours été 
possible sur ce même site et qu’elle ne voit pas pourquoi cela devrait 
changer. 
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Audition de M. Pascal Hochstrasser de Skyguide 

M. Hochstrasser rappelle qu’il existe une norme OACI/OFAC que 
Skyguide se doit de respecter selon les termes de la concession fédérale 
accordée à l'aéroport de Genève. 

Cette application ne manque pas d'avoir indirectement un impact sur 
l'aviation légère, ce d'autant que depuis le 30 octobre 2013, cette 
réglementation ne s'applique plus uniquement aux gros porteurs, mais aussi 
aux aéronefs situés dans la tranche entre 40 et 130 tonnes, soit l'équivalent de 
80 % du trafic genevois et ce, alors même que l'aviation commerciale était 
déjà prioritaire.  

Un député (PLR) aurait voulu savoir si Skyguide pourrait être favorable à 
prendre certains risques avec la sécurité aérienne et à en assumer les 
responsabilités potentielles, considérant par exemple que les normes édictées 
ou leur application étaient excessives. 

M. Hochstrasser ne saurait transiger sur les règles qui fondent la 
concession aéroportuaire déléguée par la confédération ; donc il est 
inenvisageable pour Skyguide de ne pas respecter les règles en vigueur pour 
l'aviation civile. 

Les autorités aéroportuaires auraient éventuellement la possibilité d'y 
déroger si elles étaient en mesure de démontrer que la sécurité aérienne est 
mieux assurée par le non-respect de cette règle.  

Or, selon lui, une telle démonstration n'est pas possible à ce jour car, 
même si une certaine réflexion est engagée à ce sujet, la technologie actuelle 
ne permettant pas de renverser la preuve faite par les analyses déjà 
entreprises sur le plan mondial.  

Par conséquent, on applique les règles OACI/OFAC. Le non-respect de 
cette norme avait été mis en évidence par un audit effectué par une entreprise 
reconnue sur le plan international dans les milieux de l'aviation. 

A une question du même député, M. Hochstrasser répond ne pas vouloir 
s'aventurer dans une analyse juridique des responsabilités, mais il peut 
néanmoins indiquer que la sécurité était assurée selon les spécialistes avant 
l'application de cette norme.  

Il martèle toutefois qu’il n'est pas possible en l'état actuel des choses de 
prouver que la non-application de cette norme puisse être considérée comme 
plus sûre que son application. 

En réponse à une question d’un député (UDC), M. Hochstrasser répète 
que Skyguide entend servir l'ensemble des clients du site aéroportuaire, mais 
souligne que la mission générale de l'aéroport est dédiée en priorité à 
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l'aviation commerciale, même s'il faut évidemment veiller aux besoins de 
l'aviation légère.  

Il ajoute que la poursuite des tours de piste et de l’écolage sont 
visiblement compromis, ce d’autant plus que l'intervalle obligatoire entre 
deux décollages réduit considérablement l'espace de vol disponible pour 
l'aéroclub.  

Il signale enfin que des simulations ont été entreprises afin de mesurer cet 
impact sur l'aviation légère. Après avoir appliqué la norme de façon très 
restrictive, des assouplissements ont eu lieu et donnent ainsi plus de 
possibilités à l'aéroclub tout en accroissant la pression sur les contrôleurs.  

Par ailleurs, plusieurs analyses et différents experts considèrent que la 
mixité des aviations lourdes et légères et de leurs activités respectives est 
difficile à maintenir alors que l'aéroport de Genève connaît déjà une forte 
pression sur le plan du trafic aérien. 

A une question d’un commissaire (Ve), M. Hochstrasser explique que les 
intentions de Skyguide vont toujours dans le même sens, à savoir servir au 
mieux les clients de l'aéroport, dont notamment l'aviation légère, en 
appliquant un principe de pragmatisme vis-à-vis des normes et de 
l'expérience liée au terrain. 

Donc, dans un premier temps, le régime applicable à l'aviation légère était 
plus restrictif et a pu être ajusté depuis le mois d'avril, à la satisfaction des 
utilisateurs. Toutefois, et si globalement ce fonctionnement ne présente 
aucune difficulté, les limites de sécurité ne peuvent plus être étendues. Quant 
à la mise en service du matériel de radar permettant de visualiser les 
tourbillons de sillage, il précise que ce matériel n’a pas convaincu les experts 
à ce stade, sans parler des impacts financiers. Enfin, au-delà de ces questions 
techniques, il ajoute que si assouplissement il devait y avoir, les discussions 
seraient menées à tout le moins sur le plan européen. 

A une question d’un commissaire (PS), M. Hochstrasser indique que, 
pour l’aviation légère (y compris les hélicoptères de moins de 7 tonnes), les 
mouvements sont limités à un par tranche de deux heures durant les fins de 
semaines et les périodes traditionnelles des charters.  

Hors de ces périodes et entre 12 et 16 h, 8 mouvements par heure sont 
possibles, étant précisé à nouveau que la priorité est donnée aux besoins de 
l’aviation commerciale. 

A une intervention du président, M. Hochstrasser répond que chaque pays 
reste libre d'accorder certaines dérogations. En Suisse, les normes fédérales 
ont été fixées et sont appliquées. En France, des dérogations sont parfois 
appliquées dans certains aéroports, comme par exemple à Nice. 
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Suite à une remarque d’un commissaire (MCG) sur l’utilisation de la piste 
en gazon, M. Hochstrasser indique qu’il n’y a pas là de problèmes de 
tourbillons de sillage, mais que cette piste est déjà trop proche de la piste 
principale (250 m au lieu des 760 m réglementaires). 

 

Audition de M. Antoine Fatio, président de l'aéroclub 

M. Fatio indique que l'aéroclub est structuré en différents groupes dont 
celui qui intéresse ici les députés, celui du vol à moteur. Ce groupe existe 
depuis 100 ans et l'école d'aviation depuis le début des années 20. 

Il rappelle que le problème provient de l’application stricte d’une norme 
internationale relative à la constitution de tourbillons de sillage. Ces 
tourbillons peuvent occasionner un danger pour les avions, lorsque 
l'intervalle entre les décollages n'est pas suffisant. La nouvelle norme qui 
engendre un préjudice pour l'aéroclub est en vigueur depuis octobre 2012. 
Les intéressés ayant recouru ont été déboutés une première fois. 

Il en résulte désormais l'impossibilité pour l'école de pilotage d'effectuer 
une procédure qui est essentielle, celle des tours de piste. A terme, cette 
situation risque de réduire à néant toute possibilité de formation aéronautique 
à Genève. Or, contrairement à d'autres pays, il n'existe pas en Suisse d'école 
nationale de pilotage. 

Les responsables de l'aéroclub tiennent tout particulièrement au maintien 
de cet apprentissage à Genève, dans la mesure où la proximité sur un même 
site de l'ensemble des professionnels de l'aviation permet d'offrir un niveau 
élevé de formation et de professionnalisme. Il suffit pour s'en convaincre de 
réaliser que la plupart des acteurs de l'aviation, du contrôle aérien en passant 
par les pilotes ou les navigateurs, ont très souvent bénéficié de cette 
formation. 

Après cet apprentissage, les intéressés ont souvent tendance à rester sur le 
site aéroportuaire genevois ce qui constitue un avantage lorsqu'il s'agit de 
« localiser » les professionnels du secteur. 

Un commissaire (UDC) rappelle qu'en principe la cause est entendue dans 
la mesure où le Tribunal fédéral s'est prononcé de manière négative. Il en 
vient à donc à s'interroger sur les attentes des responsables de l'association, 
mais également sur les solutions éventuelles qui pourraient être trouvées. 

M. Fatio indique que très rapidement, l'aéroclub s'est adapté et n'a pas 
manqué de relocaliser ses activités d'apprentissage vers Yverdon pour y 
organiser des tours de piste. Toutes les solutions sont envisagées de manière 
à assurer la survie de l'école de pilotage. 
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Il précise toutefois que, malheureusement, les possibilités ne sont pas 
infinies. L'aérodrome de Prangins n'est pas disponible, celui de la Blécherette 
se situe à une trop grande proximité de la ville, celui de Montrichet est 
réservé aux planeurs. Quant à celui de Sallanches, il n'est pas accessible ; 
enfin, celui d’Annecy pourrait réserver des possibilités qu'il ne faut 
cependant pas surestimer car, comme dans toute infrastructure aéroportuaire, 
le nombre de mouvements est limité et l'arrivée d'une école d'aviation risque 
de les saturer. 

Un commissaire (UDC) voudrait rappeler que la formation des pilotes est 
intégrée dans la mission générale de l'aéroport. Toutefois, les deux recours 
ayant échoué devant le Tribunal fédéral, il souhaiterait savoir si les intéressés 
persistent dans leurs intentions, notamment quant à la pétition. 

M. Fatio estime qu'en tout état de cause il est toujours utile de se battre 
lorsque le but paraît légitime, et c'est précisément ce que font les intéressés 
puisque, par exemple ils ont d'ores et déjà entrepris un certain nombre de 
restructurations économiques de manière à assurer la viabilité de l'aéroclub. 

Il rappelle en outre que ce combat n'est pas totalement inutile ou vain, 
puisque manifestement la réglementation sur les tourbillons de sillage et en 
cours de révision et pourrait, selon toute vraisemblance, être modifiée, ce 
d'autant que certains experts se sont déjà prononcés sur son caractère 
aberrant. Dans d'autres aéroports, les deux aviations cohabitent sans difficulté 
(par exemple l'aéroport de San Francisco). Il ajoute que l’écolage reste 
possible même dans les conditions actuelles. 

Un commissaire (MCG) aimerait se faire préciser la date exacte de la 
constitution de cette première école en Suisse (1926) ainsi que le nombre 
actuel de membres (380 à 400). 

Un député (Ve) aimerait entendre l'auditionné sur les solutions praticables 
afin de réinstaurer l'écolage à Genève, à l'exception de l'hypothèse portant sur 
la modification des normes de l’OFAC/OACI (mai 2015). 

M. Fatio indique que la procédure actuelle, même si elle n'est pas 
optimale, fonctionne avec la piste en herbe. Les tours de piste seuls sont 
délocalisés, mais la substance de l'apprentissage peut être conservée à 
Genève. 

Il lui semble que cette pétition reste d'actualité d'autant que l'Office 
fédéral de l'aviation civile n'a pas manqué d'indiquer qu'elle ne manquerait 
pas de modifier la règle si les normes internationales étaient révisées. 

Le même commissaire (Ve) voudrait connaître la position des 
responsables de l'aéroclub quant à l'aménagement de la partie nord de 
l'aéroport. 



9/45 PL 11320-A 

M. Fatio indique que cette question a bien été abordée au cours des 
contacts réguliers – qu’il qualifie d’excellents - qu'entretiennent l'aéroport et 
l'aéroclub. Il s'agirait visiblement d'adapter les infrastructures afin d'assurer la 
sortie rapide des avions depuis la piste principale. Ce taxi way pourrait 
vraisemblablement se réaliser en utilisant pour les parkings l'espace 
disponible aujourd'hui occupé par la piste en herbe. 

A une question du même député, M. Fatio répond que les responsables de 
l'aéroclub ont le sentiment que la situation est principalement due à 
l'application d'une norme sur les tourbillons de sillage, et que cette norme sert 
un peu de prétexte. Il rappelle toutefois qu’en tant que genevois, il n’est pas 
opposé au développement de l’aéroport.  

Un accord pourrait être envisagé dans l'intervalle pour l'utilisation 
concrète du terrain jusqu’en 2020-2025. Cet accord n'a pas encore été obtenu 
alors que la cohabitation est possible. 

Un commissaire (S) s’entend confirmer que dans l'hypothèse des 
aménagements prévus dans la partie nord de l'aéroport, et notamment du 
taxiway, les activités de l'aéroclub seront fortement diminuées, voire 
définitivement compromises, dans l’état des connaissances actuelles. 

Monsieur Fatio précise en outre que l'aéroclub, pour suivre les nouvelles 
exigences, notamment en termes de bruit, s'est doté de deux nouveaux 
appareils, plus silencieux, mais dont les charges financières assez lourdes 
continuent à courir alors que la rentabilisation n'est plus possible. 

Le Président souhaiterait connaître les nouvelles pistes que les 
responsables de l'aéroclub envisagent afin de maintenir l’écolage. Il imagine 
notamment la mise en place d'une nouvelle piste au sein du canton. 

M. Fatio indique que les possibilités réservées par l'option Jussy sont 
extrêmement faibles au vu de la forte résistance des riverains. Il constate pour 
le surplus - et le regrette - que cette norme de sécurité est extraordinairement 
efficace puisqu’elle permet à tous de ne pas endosser de responsabilité 
particulière. 

Il rappelle que la société Thalès fabrique désormais des radars permettant 
d'évacuer les risques liés aux tourbillons de sillage. Donc, l'utilisation de cette 
solution technique permettrait de satisfaire aux exigences de sécurité. 

Un commissaire (PLR) aurait voulu avoir une estimation de la part 
théorique, respectivement de la part pratique que suppose l'obtention d'un 
brevet de pilote et, conséquemment, la part que pourrait couvrir l'utilisation 
d'un simulateur de vol dans le cadre de cet apprentissage. 
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M. Fatio indique que ce qui est effectivement possible au niveau de la 
formation des pilotes de ligne n'est pas autorisé pour des pilotes privés. Alors 
que certains pilotes de ligne risquent effectivement de rentrer dans le cockpit 
pour la première fois lors de leur premier vol commercial, les pilotes privés 
doivent passer en majeure partie par un apprentissage direct sur l'appareil. 

A une question d’un commissaire (Ve), M. Fatio répond qu’en réalité la 
solution actuelle est plus onéreuse pour l'aéroport que la solution qui 
prévalait avant 2010, car les procédures sont aujourd'hui plus longues pour 
les contrôleurs. Par ailleurs, l'exploitation n'est pas différente sur la piste en 
dur et sur la piste gazon. 

A la question d’un commissaire (UDC) et du président, M. Fatio réitère sa 
position : malgré les restrictions déjà en vigueur en matière d'autorisation de 
vols, les responsables de l'aéroclub souhaitent maintenir l’écolage à Cointrin. 
Il confirme également que l’aéroport a déjà procédé à un assouplissement du 
régime strict. 

 

Audition de M. Gael Poget, de l’Office fédéral de l’aviation civile 
(OFAC) 

M. Poget précise qu’il représente la direction générale de l’OFAC.  

Ce projet de loi, comme la pétition 1885, constitue à ses yeux une 
réaction qui a pu prendre un tour relativement émotionnel vis-à-vis d'une 
décision déjà ancienne, ayant pour seul objectif d'assurer la sécurité sur le site 
aéroportuaire dès lors qu'il a été largement démontré le danger que 
représentaient les turbulences de sillage. 

Pour le reste, il doit rappeler que sur ce dossier subsiste encore un recours 
auprès du Tribunal fédéral. Cette deuxième tentative survient après un 
premier recours auprès du Tribunal fédéral administratif qui a confirmé la 
position de l’OFAC. 

La décision contestée ne porte que sur la volonté d'appliquer des normes 
de sécurité existantes et n'avait aucunement pour objectif de porter atteinte 
aux activités des aéroclubs, même si la conséquence risque d'obliger ces 
derniers à certaines réorganisations.  

Mais jamais l’OFAC n'a souhaité remettre en cause le principe et les 
spécificités des aéroclubs. 

A une question d’un député (PLR), M. Poget indique qu'un aéroclub se 
donne différentes missions dont celle d'assurer l'écolage de base aux pilotes 
(ce qui d'ailleurs occasionne généralement quelques nuisances pour les 
riverains) et d'offrir des infrastructures aux propriétaires d'avions privés. 
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Dans le cadre de la nouvelle réglementation, les espaces de vol restent 
possibles, sauf peut - être de manière plus compliquée pour la phase de ce 
que l'on appelle communément les tours de pistes nécessaires à l'obtention du 
brevet par les élèves pilotes.  

À Zurich par exemple, le trafic VFR (Visual Flight Rules ou vol à vue) 
exige une demande 24 heures à l’avance. Il ajoute que Genève ne fait pas 
exception par rapport à la situation valable dans tous les grands aéroports 
généralement dévolus principalement à l'aviation commerciale. 

De plus en plus d'experts considèrent que la coexistence de ces deux 
genres de trafics aériens ne peut plus raisonnablement être maintenue dans le 
contexte actuel, même s'il comprend les craintes exprimées par l'aéroclub. 

Il ajoute que cette problématique n'est pas survenue sans crier gare et était 
connue depuis longtemps par les principaux intéressés, qui participèrent 
d'ailleurs à de nombreuses discussions. 

Au même député, M. Poget indique que, quel que soit le scénario 
envisagé ou les études mises en avant, toutes les autres voies auraient amené 
à la classification minimale de « safety acceptable » ce qui, encore une fois, 
est difficilement envisageable sur un aéroport international dont on attend les 
meilleures garanties en termes de sécurité aérienne. 

Il se place un instant dans l'hypothèse désastreuse d'un accident causé par 
l'inobservance des règles de sécurité (tout en signalant que ce ne fut jamais le 
cas à Genève). Il rappelle à ce sujet que les normes OACI sont aussi le 
résultat du meilleur niveau de sécurité connu à l'heure actuelle. Et encore une 
fois, il pointe l'éventuel problème de responsabilité que devrait alors endosser 
l'autorité concernée. 

Même si par comparaison aucun attentat aérien n'a été recensé ces cinq 
dernières années, personne ne songe raisonnablement à abaisser le niveau de 
contrôle et de sécurité. 

Un commissaire (MCG) aurait voulu savoir si l'aéroport ou l'office de 
l'aviation civile avaient été confrontés à des pressions extérieures à cause du 
non-respect du délai d'application de ce règlement à Genève. 

M. Poget n'a pas le sentiment d'une pression extérieure quelconque, sauf à 
considérer l'inquiétude bien légitime des pilotes de ligne lorsqu'ils savent 
qu'ils vont devoir atterrir sur un site qui accueille en son sein une aviation 
légère. 

D'ailleurs, sur le plan international, le trafic VFR a été progressivement 
déplacé lorsqu'il se situait à proximité immédiate des grands aéroports. Il 
ajoute, si besoin est, que l’OFAC est évidemment tout à fait indépendant de 



PL 11320-A 12/45 

l'industrie aérienne et ne fait que reprendre les évolutions intervenues en 
matière de normes en vigueur, notamment au sein de l'union européenne. 

Un député (MCG) se demande si cette décision finalement restrictive 
pour les activités de l'aéroclub n'est pas de près ou de loin liée à la volonté de 
l'aéroport de développer une deuxième piste et/ou de développer ses 
infrastructures d'accueil. 

M. Poget ne pense véritablement pas que l'on puisse imaginer 
sérieusement construire une seconde piste à Genève vu la configuration des 
lieux, sans compter qu'une partie de l'aéroport a déjà été construite sur 
territoire français ; sauf évidemment à imaginer détruire des zones habitées. 

Par ailleurs, il note que le processus d'élaboration de la fiche du plan 
sectoriel de l'infrastructure aéronautique (PSIA) spécifique à l'aéroport de 
Genève a été lancé par l’OFAC et est encore en cours, sans que l'on puisse à 
ce stade se baser sur des décisions définitives. Rien ne laisse toutefois penser 
que l'on puisse s'acheminer vers un tel projet. 

Interpellé par un commissaire (PLR) à ce sujet, M. Poget ne pense pas 
qu'il soit très judicieux d'envisager ne pas respecter, à Genève, des éléments 
appartenant au droit fédéral. Se mettre en contravention avec les règles 
fédérales pourrait signifier diverses sanctions, d'abord financières pour 
l'aéroport et pouvant aller jusqu'à l'interdiction de certaines activités. Sans 
compter qu'une telle situation créerait un imbroglio difficilement gérable 
entre Genève et Berne, en particulier dans la mesure où les normes 
applicables sont internationales et fédérales, et non pas cantonales. 

On peut d’ailleurs imaginer qu'une telle situation de non-respect des 
règles internationales aurait immédiatement un impact négatif vis-à-vis des 
grandes compagnies aériennes, de leurs activités, de leur présence à Genève 
ou de l'ouverture de nouvelles lignes, sans compter les questions liées aux 
critères de responsabilité en cas de non-respect de ces normes. 

Au même député, M. Poget indique qu'en Suisse, l'aéroport de Zurich 
conserve à cette fin quelques créneaux, comme à Bâle (avec deux pistes); 
mais de manière globale, cette coexistence n'est plus permise dans les grands 
aéroports, ce d'autant que Genève ne fonctionne qu'avec une seule piste. 

M. Poget indique à un commissaire (UDC) que les recommandations 
OACI sous leur forme de normes techniques sont comme les 
recommandations européennes. Elles sont directement intégrables et ont 
toujours au final un caractère contraignant. En outre, la Suisse a également 
validé le principe d'une intégration directe des normes internationales au sein 
de sa législation nationale, sans passer par la voie du décret ; donc ces 
normes sont applicables immédiatement. 
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Il existe par ailleurs une commission permanente qui assure le suivi et les 
ajustements en fonction des évolutions de la technologie. Dans les années 90, 
l'OFAC indiquait déjà ne pas connaître toutes les incidences provoquées par 
les tourbillons de sillage. Dès lors, l'Office a choisi de se donner la marge 
nécessaire afin de ne courir aucun risque. 

M. Poget répète que la Suisse n'effectue plus la distinction entre ce type 
de normes dans la mesure où, en tout état de cause, ce qui n'est pas 
directement obligatoire va le devenir et qu'il s'agit de passer d'une pratique 
recommandée à la pratique standard représentant le plus haut niveau de 
sécurité, par ailleurs exigé par l'union européenne. Au fond, les 
recommandations sont devenues obligatoires. 

A un commissaire MCG, M. Poget indique que dans la mesure où 
l'objectif général vise la sécurité maximale, les dérogations ne sont plus 
admises par l’OFAC, vu le risque encouru. Il répète que l'industrie n'a pas été 
en mesure de démontrer qu'il pouvait exister d'autres moyens pour se 
prémunir contre ce risque tout en maintenant un niveau équivalent de 
sécurité. L'étude de 2005 commandée par l'industrie le montre parfaitement. 

L'industrie devra apporter les preuves d'un niveau de sécurité comparable 
aux normes en vigueur à l'appui de sa demande de dérogation fondée sur la 
topographie particulière de la Suisse. L'agence européenne de sécurité 
aérienne (EASA) décidera en dernier recours. 

On note toutefois que ni l'Autriche, ni la France dont les configurations 
géographiques sont comparables n'ont de difficultés à appliquer les normes 
souhaitées, sans demande de dérogation. 

 

Discussion générale et vote 

Pour les commissaires PLR et PDC - s’agissant du projet de loi traité ci-
dessus que de la pétition 1885, qui traitent du même objet - il apparaît 
clairement que les auteurs et les pétitionnaires ont bénéficié de l’appui, 
naturellement, des personnes qui pratiquent l’aviation légère, en particulier 
des responsables de l’aéroclub et des pilotes.  

Selon ces commissaires, cet appui s’est renforcé au fil des débats en 
commission par l’appui opportuniste de certains députés opposés à tout 
développement futur de notre aéroport, dont l’importance économique pour 
le canton n’est plus à démontrer. Ils relèvent à cet égard la pugnacité des 
opposants de gauche, dont les intérêts divergent assez massivement 
d’ordinaire de ceux des pilotes de l’aviation légère. 
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Pour le reste, le juge fédéral s'est clairement prononcé – et à deux reprises 
– en faveur du respect inconditionnel du principe de la sécurité aérienne et de 
l’importance de l’intérêt public collectif face à l’intérêt privé de quelques-
uns. 

Un commissaire (S) tient à rectifier des propos jugés quelque peu 
caricaturaux. Les socialistes se sont principalement préoccupés, comme 
toujours, du soutien à la formation car si l'aéroclub développe des activités 
autour des loisirs et de l'aviation d'affaires, il s'agit aussi et surtout d'une 
école de pilotage. 

Quant au projet de loi, la position du juge fédéral est claire quant à 
l'application des normes internationales et fédérales, et les socialistes 
s'abstiendront sur le projet de loi UDC. 

Un commissaire (MCG) constate avec ses collègues que le projet de loi 
soulève manifestement une difficulté majeure corroborée par la position 
fédérale. En revanche, il estime que la plus vieille école de pilotage et la 
deuxième en Suisse mérite un certain soutien, raison pour laquelle son groupe 
sera favorable à la pétition. Il précise quant à lui qu’il s’abstiendra, à titre 
personnel. 

Les Verts, quant à eux, sont sensibles aux aspects liés à l’excellente 
formation dispensée par l’école, qui représente une part importante de 
l’activité de l’aéroclub.  

Selon eux, le projet de loi garde toute sa pertinence car la formation peut 
parfaitement intégrer les missions de l'aéroport, comme par exemple c’est le 
cas de la protection de l’environnement. 

L’UDC, par ses commissaires, admet l’existence de nombreux vents 
contraires dans le contexte de ce projet de loi, à commencer par les jugements 
du Tribunal fédéral et les normes (OACI/OFAC). L’UDC indique dès lors 
qu’elle soutiendra néanmoins le projet de loi. 

 

Vote d'entrée en matière sur le PL 11320 
 

Pour : 1 Ve, 1 UDC, 2 MCG 
Contre : 3 PLR, 1 PDC, 1 S  

Abst. : 1 MCG, 2 S 
[refusé]. 

 
Annexe : Arrêt du Tribunal fédéral du 2 juin 2014  

  



15/45 PL 11320-A 

Projet de loi 
(11320) 

modifiant la loi sur l’Aéroport international de Genève (LAIG) (H 3 25) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Modifications 
La loi sur l’Aéroport international de Genève, du 10 juin 1993, est modifiée 
comme suit : 
 

Art. 2, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 Dans toute son activité, y compris celle de la formation de pilote, qui doit 
concourir au développement de la vie économique, sociale et culturelle, 
l’établissement tient compte des intérêts généraux du pays, du canton et de la 
région qu’il dessert, ainsi que des objectifs de la protection de 
l’environnement.  
 

Art. 2  Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
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Date de dépôt : 13 octobre 2014 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Bernhard Riedweg 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le projet de loi a pour but d’inscrire formellement, à l’article 2, la 
mission de formation des pilotes dans la loi, ceci pour protéger et pérenniser 
cette activité à Genève ; cela a été refusé de justesse par les commissaires 
(5 contre 4 et 3 abstentions).  

L’aéroclub forme des pilotes d’avion à moteur depuis 1926 tant pour la 
théorie que pour la pratique ; leur brevet en poche, certains continuent leur 
formation pour devenir pilotes de ligne, certains deviennent pilotes militaires, 
pilotes d’hélicoptère, contrôleurs aériens, mécaniciens et d’autres poursuivent 
avec un brevet de pilote privé nécessaire pour des vols à titre privé. 

L’aéroclub délivre une vingtaine de brevets par année ; il a toujours 
fonctionné en bonne intelligence avec les structures de l’aéroport. Jusqu’ici, 
des solutions ont toujours été trouvées et ont permis le bon fonctionnement 
des deux activités aériennes. 

Déplacer l’aéroclub de Genève sur un autre site exploitant cette même 
activité, Prangins, Lausanne-Blécherette, Montricher ou Annemasse, ou créer 
un nouveau site propice à l’écolage comme dans les environs de Jussy n’est 
pas aisément envisageable au vu de fortes résistances des riverains entre 
autres. 

Les personnes favorables au maintien de l’aéroclub n’ont pas pour 
objectif de limiter, voire de pénaliser, le développement des activités 
commerciales de l’aéroport selon un député (UDC). 

Faire de l’écolage au travers d’un simulateur, qui est un entraînement 
virtuel, ne sera jamais en mesure de remplacer l’apprentissage pratique des 
tours de piste, tributaires des autorisations de décollage pour se rendre sur 
d’autres terrains d’aviation pour y faire de la formation délocalisée à 
Yverdon par exemple. En outre, un simulateur de vol ne peut être utilisé que 
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pour la formation des pilotes de ligne, mais n’est pas autorisé pour des pilotes 
privés qui doivent passer en majeure partie par un apprentissage sur l’avion. 

Un député (UDC) affirme que si ce projet de loi devait être rejeté, cette 
décision coïnciderait avec l’arrêt brutal des activités de proximité de 
l’aéroclub à courte échéance. Il évoque qu’il n’y a jamais eu d’accident 
depuis sa création. 

Le président de l’aéroclub de Genève, qui regroupe 400 membres, 
mentionne que dans d’autres aéroports internationaux, l’aviation légère et 
l’aviation commerciale cohabitent sans difficulté comme c’est le cas à San 
Francisco aux Etats-Unis. Il a indiqué que l’Aéroport international de Genève 
ne devrait pas avoir besoin de l’emplacement de la piste en herbe avant 2020. 
Il rappelle que la société Thales fabrique des radars permettant d’évacuer les 
risques liés aux tourbillons de sillage et que l’utilisation de cette solution 
technique permettrait de satisfaire aux exigences de sécurité. Suite à une 
demande formelle d’un député (UDC), le président de l’aéroclub confirme 
son souhait de maintenir l’écolage sur le site de l’aéroport malgré les 
restrictions en vigueur en matière d’autorisation de vols. Sa viabilité 
économique, malgré les restrictions, reste possible suite aux assouplissements 
dont a bénéficié l’aéroclub. 

Lors de son audition, M. P. Hochstrasser, directeur, nous confirme qu’il 
existe une norme OACI/OFAC et que Skyguide respecte les termes de la 
concession aéroportuaire fédérale déléguée par la Confédération accordée à 
l’aéroport de Genève. Skyguide n’a pas la compétence d’interdire les 
activités de l’aéroclub mais son directeur insiste sur le fait que la mission 
générale de l’aéroport se trouve néanmoins contrainte au sein d’une échelle 
de priorité dont la première va à l’aviation commerciale même s’il faut veiller 
aux besoins de l’aviation légère. Un député (Ve) mentionne un 
assouplissement des autorités aéroportuaires et constate que cette mesure a 
été appréciée et qu’elle fonctionne aujourd’hui sans difficulté ce qui laisse à 
penser qu’une marge de manœuvre était ou est encore possible. 

Skyguide confirme qu’à certaines heures, la piste en béton peut être 
utilisée par l’aéroclub. 

Il faut relever que la pétition 1885 déposée le 8 novembre 2013, 
demandant que l’école de pilotage soit maintenue à l’aéroport de Genève, a 
été signée par 3 044 personnes, ce qui montre l’intérêt que porte une part de 
la population au maintien de l’activité de l’écolage en matière d’aviation 
légère. 
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C’est pourquoi la minorité de la Commission de l’économie vous 
demande, Mesdames et Messieurs les députées et députés, d’approuver ce 
projet de loi qui assure l’existence d’une école de pilotage sur le site de 
l’aéroport de Genève.  

 

 


